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Introduction
Il y a un siècle, en 1922, le Royaume-Uni obtenait officiellement, de la part de la Société des Nations, le mandat sur la Palestine. Ce texte fondateur réaffirme l’engagement d’établir, conformément à la déclaration Balfour du 2 novembre 1917, un foyer national pour le peuple juif mais il précise en même temps que les droits civils et religieux de tous les habitants de la Palestine, y compris donc les Arabes, alors majoritaires, doivent être sauvegardés. Cette conciliation se révéla en fait impossible et c’est, assez logiquement, que l’Organisation des Nations unies, nouvelle mouture de la SDN, proposa le 29 novembre 1947 le partage de la Palestine et la création de deux États, l’un arabe, l’autre juif. Le 14 mai 1948, l’indépendance de l’État d’Israël fut proclamée, mais l’État de Palestine, lui, reste, à ce jour, une réalité en devenir.
Depuis un siècle, le conflit israélo-palestinien se poursuit donc et, même s’il a connu des mutations, il n’est pas parvenu à un règlement définitif. Cette inscription dans le temps long est une de ses caractéristiques majeures, mais ce n’est pas la seule. Le conflit se situe également en un lieu spécifique, cette Terre sainte à laquelle les trois monothéismes sont attachés par de multiples, et contradictoires, liens. En ce lieu, ô combien symbolique, Juifs et Arabes (en majorité musulmans) sont engagés dans une confrontation essentiellement nationale et territoriale mais qui a également, qu’on le veuille ou non, une portée religieuse. Autant de raisons qui permettent d’expliquer que ce conflit occupe dans les affaires internationales une place importante, certains diraient disproportionnée.
Tout naturellement, ce conflit a suscité des prises de position contradictoires, les uns prenant fait et cause pour Israël, les autres pour les Palestiniens et les États arabes. Il a été abondamment couvert par les médias et a nourri des commentaires infinis. Des milliers de livres ont été écrits sur les différents aspects de cette « guerre de cent ans » : si beaucoup ont permis de faire progresser notre connaissance du conflit, bien d’autres exprimaient des partis pris et nourrissaient clichés, préjugés, idées reçues.
Le présent ouvrage s’inscrit résolument dans une démarche de compréhension globale du conflit israélo-palestinien sur lequel s’est greffé de façon plus large le conflit israélo-arabe. Notre propos est de fournir sous forme synthétique, non seulement les données historiques et politiques de base, mais des éléments de réflexion indispensables à tout débat sérieux. Chacun peut avoir une opinion sur ce conflit, encore faut-il qu’elle repose sur une approche raisonnée de ses origines, de ses logiques, de ses dynamiques, une approche qui permette de restituer les indispensables complexités. L’ignorance, comme la mauvaise foi idéologique, perpétue la guerre. Si le savoir n’y met pas, magiquement, fin, il contribue à pouvoir en sortir.
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  Pourquoi Juifs et Arabes s’affrontent-ils en Palestine depuis cent ans ?

  
    Le conflit entre Juifs et Arabes autour de la Palestine a traversé tout le XXe siècle et les vingt premières années du XXIe siècle montrent, hélas, que cet affrontement n’est pas près d’arriver à un terme définitif. Sans doute a-t-il connu, par moments, des périodes de reflux, de rémission, voire d’apaisement partiel, mais il demeure, à ce jour, le conflit le plus ancien au monde, sans solution définitive et globale. Il s’agit bel et bien d’une guerre de cent ans moderne, une guerre qui se perpétue et semble comme imperméable aux transformations pourtant considérables de la géopolitique internationale.

    Le conflit s’est amorcé, imperceptiblement, à la fin de l’époque ottomane ; il s’est développé dans l’entre-deux-guerres, quand la Palestine s’est retrouvée dans l’orbite britannique ; il s’est considérablement renforcé durant la période de la guerre froide alors que les États-Unis et l’Union soviétique se mesuraient, au Moyen-Orient, par clients interposés. Les empires ottoman, britannique et soviétique ont disparu, mais le conflit israélo-palestinien, lui, est toujours là. Comment expliquer cette incroyable résilience que rien ne semble pouvoir enrayer ? Par la singularité de la rencontre, en Palestine, entre deux projets nationaux portés, d’un côté par des Juifs, de l’autre par des Arabes.

    Dans le monde juif apparut, à la fin du XIXe siècle, en Europe centrale et orientale, un nouveau mouvement politique qui prit le nom de « sionisme ». Il prônait la reconstruction d’une nation juive, dans un cadre étatique, en Palestine. Bien que fortement minoritaire parmi les Juifs, lors de son émergence, ce projet répondait à une nécessité historique. En effet, face à un double phénomène – affaiblissement des structures communautaires traditionnelles d’une part, montée de l’antisémitisme d’autre part –, il était compréhensible que certains Juifs proposent de réinventer une nouvelle forme d’être ensemble sur le mode national alors en vogue.

    Ce nationalisme juif qui visait une double normalisation, sociopolitique et internationale, se heurtait toutefois à un redoutable obstacle : les conditions d’existence « anormales » dans lesquelles évoluaient les Juifs. Ces derniers formaient en effet un peuple en diaspora dont les dix millions de membres étaient, à la fin du XIXe siècle, dispersés entre la Russie et les États-Unis. Contrairement aux peuples avec lesquels ils vivaient (Polonais, Tchèques…), eux aussi animés par des projets d’émancipation nationale, les Juifs étaient dépourvus d’un ancrage physique, « évident », sur un territoire. À cette première difficulté s’en ajoutait une seconde : le sionisme entendait réaliser son objectif sur « la terre d’Israël ». A priori, cette aspiration paraissait on ne peut plus légitime : n’était-ce pas la terre d’origine autour de laquelle une tradition religieuse millénaire avait entretenu un imaginaire vivace ? À la réflexion, elle paraissait plus discutable : la Palestine revendiquée était en effet, et ce depuis le VIIe siècle, un pays arabe, par sa population comme par sa culture. Or, ce demi-million d’habitants arabes (au début du XXe siècle) entre progressivement, comme l’ensemble de l’Orient arabe, dans une phase d’agitation nationale que l’arrivée des premiers immigrants juifs, animés par un profond engagement sioniste, ne fera que stimuler.

    La même terre est donc l’objet d’une double convoitise. À première vue, les Arabes ont un avantage sur leurs concurrents, car ils ont pour eux la force du nombre et le contrôle de la terre. Mais les Juifs compensent leur faiblesse initiale de plusieurs manières : une forte capacité de mobilisation qui ne fera que croître au fur et à mesure de la montée de l’antisémitisme européen ; une reconnaissance internationale précoce (déclaration Balfour de 1917 par laquelle le gouvernement britannique se prononce en faveur de l’établissement en Palestine d’un foyer national pour le peuple juif) ; la constitution méthodique, dans l’entre-deux-guerres, d’un quasi-État juif en Palestine. Entre les deux, le combat est inévitable : les premiers ne voient dans les immigrants juifs que des intrus d’origine européenne, des colonisateurs ; les seconds sont convaincus que l’hostilité de la population arabe est entretenue par le féodalisme et le fanatisme religieux. Cette lutte s’intensifie durant la période du Mandat britannique (1920-1948) pour finir par déboucher sur une longue guerre (décembre 1947- janvier 1949) dont les Juifs finiront par sortir vainqueurs aux dépens des Arabes de Palestine, transformés pour une large part en réfugiés.

    Les « conditions de production » tout à fait singulières de l’État d’Israël vont entretenir un profond ressentiment, non seulement parmi les Palestiniens dont le projet national a été avorté, mais aussi chez les dirigeants et dans l’opinion publique arabes, d’autant qu’ils sont gagnés dans les années 1950 par un panarabisme militant qui voit dans Israël une simple créature de l’impérialisme avec laquelle aucun compromis n’est possible. La guerre s’installe dans la durée.

    La logique de confrontation est en outre entretenue par un facteur qui pèse énormément : l’implication d’acteurs extérieurs au Proche-Orient. Le phénomène remonte au XIXe siècle au fur et à mesure que l’affaiblissement de l’Empire ottoman attisait l’ingérence des puissances européennes, au premier chef la France et la Grande-Bretagne. C’est d’ailleurs à la seconde qu’échut officiellement en 1922 l’impossible mandat sur la Palestine qui l’obligeait à y établir un foyer national pour le peuple juif tout en sauvegardant les droits civils et religieux de tous les habitants.

    Après la disparition des « vieilles puissances » – la France continuant à être plus impliquée jusqu’en 1967 du fait de ses liens militaires avec Israël –, le relais est progressivement pris par les nouvelles grandes puissances, les États-Unis et l’Union soviétique. La première consolide une alliance stratégique avec l’État d’Israël, la seconde soutient les États du champ de bataille convertis au nationalisme arabe (Égypte, Syrie) et l’Organisation de libération de la Palestine (OLP). La rivalité entre les deux superpuissances a de profondes répercussions régionales. Elle alimente la guerre puisque les protagonistes dépendent, pour leur armement, des États-Unis et de l’Union soviétique. Ces derniers évitent de peu, au cours de la guerre du Kippour (octobre 1973), un affrontement direct aux répercussions mondiales dramatiques après que les États-Unis ont déclenché l’alerte nucléaire. L’antagonisme soviéto-américain gèle aussi toute avancée diplomatique, comme le montre l’échec de la conférence de la paix de Genève (décembre 1973). Avec la disparition de l’URSS, les États-Unis deviennent la puissance extérieure dominante, mais leur rôle d’impulsion centrale dans le processus de paix lancé dans les années 1990 est contesté, non seulement par des mouvements palestiniens radicaux, mais aussi par un État qui entend s’affirmer de plus en plus comme un acteur global au Moyen-Orient, l’Iran. Cette volonté d’intervention est une nouveauté. La question de la Palestine a toujours été une cause arabe, mais l’entrée en scène de la République islamique tend à la transformer résolument en cause musulmane.

    Cela nous ramène tout naturellement à la dimension religieuse du conflit. Fondamentalement, entre Juifs et Arabes en Palestine, la confrontation est nationale, donc politique. Mais elle porte sur une terre qui, pour les trois monothéismes abrahamiques, est tenue pour sainte parce qu’elle recèle une dimension spirituelle. Cette sacralité se matérialise plus particulièrement dans des lieux saints dont les plus significatifs sont le Mur occidental (dit des Lamentations) pour les Juifs, le Saint Sépulcre pour les chrétiens et le Haram al-Sharif (Esplanade des mosquées) pour les musulmans. Elle forge les représentations collectives des uns et des autres et est susceptible d’être mobilisée à l’appui de revendications politiques. Si cette captation par le politique ne joue plus de rôle dans le monde chrétien (mais il n’en fut pas toujours ainsi comme le souligne l’épisode des croisades), il en va autrement chez les Juifs et les Arabes musulmans. Nationalisme et religion furent parfois indissociablement mêlés, au cours des années 1920, avec des disputes autour du Mur des Lamentations. Globalement, toutefois, jusque dans les années 1970, tant chez les dirigeants israéliens qu’arabes, le conflit était vu à travers un prisme politiquement « laïc » et les référents religieux peu sollicités. Les choses changèrent après la guerre des Six Jours (juin 1967).

    À sa suite apparut, en Israël, au sein du sionisme religieux, qui avait jusqu’alors adopté un pragmatisme de bon aloi, un fondamentalisme messianique qui imposait un devoir irrévocable aux Juifs religieux : celui de développer la présence juive sur l’intégralité de la Terre d’Israël. Seul le respect de cette obligation, qui imposait donc la multiplication des colonies juives au cœur du pays palestinien, était censé ouvrir la voie à la rédemption du peuple juif. Aucun compromis territorial avec les Palestiniens n’était donc possible sous peine d’entrer dans un processus de régression messianique. Les sionistes religieux trouvèrent un allié de poids dans la droite israélienne (Likoud), arrivée au pouvoir en 1977, qui, certes, ne partageait pas cette perception idéo-théologique des choses, mais défendait le même nationalisme intégral. Avec une bonne décennie de retard, une dynamique parallèle se dessine du côté palestinien avec la montée en puissance du mouvement des Frères musulmans. Sans abandonner la réislamisation par le « bas » qu’il avait jusqu’alors privilégiée par la création d’institutions sociales autour des mosquées, il la complète par un engagement politique en faveur d’une Palestine islamique, de la mer au Jourdain, en fondant le Hamas (Mouvement de la résistance islamique) en 1987. Si la consolidation d’une version palestinienne de l’islamisme est indissociable de la montée générale de cette idéologie dans tous les pays arabes du Moyen-Orient, elle constitue aussi une réponse à la constitution d’un activisme messianique en Israël. Cette double politisation du religieux complique singulièrement la recherche d’une solution raisonnée au conflit car elle entretient une recherche de l’absolu qui n’admet pas les compromis.
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